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Introduction

Le Bureau d’expertises extrajudiciaires de la FMH a 
pour but de livrer des expertises sur la question de la 
faute médicale en-dehors des murs d’un tribunal.  
La procédure est transparente et toutes les parties – 
patient, médecin(s) et/ou hôpital mis en cause, 
assurance(s) RC – y sont impliquées. 
Le Bureau d’expertises est principalement régi par son 
règlement (Règl.), mais le Code de déontologie de la 
FMH (CoD) contient également quelques dispositions 
qui lui sont applicables. En 2014, le règlement et le Code 
de déontologie ont été modifiés, respectivement com-
plétés par le Comité central et la Chambre médicale.  
La présente contribution a pour but de présenter et 
commenter quelques articles importants, qu’ils soient 
anciens ou nouveaux.

Dispositions applicables aux experts

Collaboration, diligence et célérité (art. 35a CoD)
Par décision du 8 mai 2014, la Chambre médicale a 
adopté l’article 35a du Code de déontologie, entré 
en vigueur le 1er septembre 2014. Ce dernier stipule 
que l’expert doit rédiger l’expertise avec diligence 
et célérité et collaborer de manière constructive 
avec le Bureau d’expertises ainsi qu’avec le juriste 
chargé de la lecture juridique du projet.

Délais (art. 13 et 14 Règl.)
Pour la rédaction de l’expertise, l’expert dispose d’un 
délai de trois mois, prolongeable une fois d’un mois. 
Pour effectuer les modifications suite à la lecture juri-
dique, l’expert dispose de 14 jours. Il s’agit d’un nouveau 
délai, introduit par le Comité central en mars 2014. 

Dispositions applicables aux médecins 
mis en cause

Obligation de se soumettre à l’expertise  
(art. 2 Règl. et 35 CoD)
Les membres de la FMH sont tenus de se soumettre à 
une procédure engagée par le patient devant le Bureau 

d’expertises de la FMH. Les hôpitaux n’ont donc pas 
cette obligation et donnent leur accord pour participer 
à la procédure de cas en cas.

L’obligation de se soumettre à l’expertise implique le 
fait que le médecin mis en cause doit collaborer à la 
procédure. Concrètement, il doit fournir le nom de son 
assurance RC et son dossier médical. En cours de procé-
dure, il sera amené à accepter l’expert proposé ou à 
faire valoir d’éventuels motifs de récusation. Il sera 
également entendu par l’expert, à moins qu’il ne re-
nonce expressément à une telle audition.

Autres dispositions

Lecture juridique (art. 16 Règl.)
Jusqu’en mars 2014, le patient pouvait choisir s’il sou-
haitait que le projet d’expertise soit relu par une juriste 
du service juridique de la FMH ou non. Etant donné 
que la lecture juridique contribue à garantir la bonne 
qualité des expertises en s’assurant que celles-ci sont 
claires, complètes et concluantes et permettent dès 

lors aux parties de régler au mieux leur différend, le 
Comité central a décidé en mars 2014 de l’intégrer de 
manière obligatoire à la procédure. Il ne s’agit pas 
d’influencer le résultat médical de l’expertise, mais d’y 
apporter le regard d’un non-médecin. Son image étant 
en jeu, il est légitime que la FMH souhaite avoir la 
chance d’intervenir de manière positive sur la qualité 
des expertises. 

Expertise extrajudiciaire (art. 5 Règl.)
Aucune expertise ne peut être organisée lorsqu’un 
tribunal a déjà tranché avec force de chose jugée sur la 

Le but de notre Bureau est de permettre  
aux parties de régler leur différend en-dehors 
des murs d’un tribunal. 

Vous trouverez de plus amples informations concernant le  

Bureau d’expertises sur son site Internet www.fmh.ch →  

Services → Bureau d’expertises extrajudiciaires. 
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faute présumée de diagnostic ou de traitement ou 
qu’une procédure judiciaire est en cours à ce propos. 
Le but de notre Bureau est de permettre aux parties de 
régler leur différend en-dehors des murs d’un tribunal. 
Ainsi, il appartient au patient de décider d’emblée s’il 
veut tenter de résoudre le conflit à l’amiable ou s’il veut 
saisir un tribunal. Par contre, une fois l’expertise ren-
due, si les parties n’arrivent pas à un accord et que l’une 
d’elles fait tout de même appel à une instance judi-
ciaire, l’expertise peut être produite comme moyen de 
preuve dans le cadre de cette action.

Travail de l’expert: élément central de  
la procédure

La nouveauté principale est l’introduction de l’article 
35a du Code de déontologie ayant pour objet le travail 
même des experts. Leur activité est bien évidemment 
la pièce centrale du puzzle. Il s’agit donc de sensibiliser 
ces derniers à l’importance de leur travail, aux attentes 
des parties et aux conséquences d’un retard important 
dans la livraison du projet d’expertise. 
La procédure devant le Bureau d’expertises dure en 
moyenne entre un an et un an et demi entre le dépôt 
de la demande d’expertise complète et l’envoi de l’ex-
pertise définitive aux parties. Plusieurs facteurs contri-
buent à cette durée, notamment le fait qu’il y a de 
nombreux intervenants (patient, avocat, médecin/-s et 
hôpital concerné/-s, assurance/-s, délégué de la société 
de discipline médicale, etc.). 
Toutefois, l’un des «facteurs temps» les plus impor-
tants est la durée de rédaction du projet d’expertise.  
Le quotidien des experts est très chargé car ils ont tous 
une activité professionnelle. Il est donc compréhen-
sible qu’ils repoussent souvent la rédaction du projet à 
plus tard. Mais malheureusement, de ce fait, il est habi-
tuel que nous devions patienter de nombreux mois, 
voire même années, avant d’obtenir le projet d’exper-
tise. Suite à la lecture juridique du projet par la juriste, 
il est fréquent de devoir attendre à nouveau plusieurs 
mois avant d’obtenir l’expertise modifiée.
Or, de tels délais sont difficilement justifiables envers 
le patient et le médecin mis en cause. En effet, tous les 
deux ont non seulement besoin des conclusions de 
l’expert pour savoir quelle suite juridique ils peuvent 
donner au cas, mais également – très souvent – pour 
comprendre ce qui s’est passé et tourner la page sur 
une période de vie douloureuse [1]. Dès lors, des retards 
trop importants remettent en cause l’utilité et la 
crédibilité du Bureau d’expertises. Indirectement, ils 
entachent également la réputation du corps médical, 
car les patients ressentent cette inaction comme une 
volonté des médecins de se couvrir mutuellement ou 

de ne rien faire pour éclaircir les situations où une 
faute a potentiellement été commise.
Le travail de l’expert étant primordial pour le bon 
fonctionnement du Bureau d’expertises, l’ancrage d’un 
article à ce sujet dans le Code de déontologie est donc 
bien fondé.

Collaboration des parties: indispensable 
au bon déroulement de la procédure

Chacune des parties, avant tout le patient et le médecin 
mis en cause, a un rôle à jouer afin que la procédure se 
déroule au mieux, dans des délais convenables.
Le patient doit tout d’abord accomplir un travail de 
recherche et de synthèse pour reconstituer son his-
toire médicale et fournir les documents nécessaires. 
En cours de procédure, il doit ensuite payer la taxe 
administrative et se prononcer sur l’expert proposé. 
De son côté, le médecin mis en cause doit en premier 
lieu fournir une copie du dossier médical et les infor-
mations nécessaires au patient et annoncer le cas à son 
assurance RC. En deuxième lieu, il doit également 
accepter ou refuser l’expert proposé, être entendu par 
ce dernier – à moins d’y renoncer de façon explicite –, 
répondre à ses éventuelles questions et, si l’expert  
le demande, lui fournir des documents supplémen-
taires.
Il faut également rappeler ici l’importance d’une com-
munication ouverte entre le médecin et le patient suite 
à un incident médical, celle-ci étant primordiale pour 
désamorcer le conflit et éviter des déceptions et malen-
tendus [2].
Là aussi, nous constatons qu’il est parfois difficile d’ob-
tenir la collaboration du médecin concerné, soit parce 
qu’il refuse de fournir des informations et documents 
au patient, soit parce qu’il ne participe pas aux 
diff érentes étapes de la procédure. Cela provoque chez 
le patient le sentiment que le médecin est inaccessible 
et peu préoccupé par son sort et ouvre la porte à la 
critique envers le corps médical.
Dès lors, même si l’obligation de se soumettre à la pro-
cédure d’expertise extrajudiciaire, qui induit l’obliga-
tion de collaborer, figure dans le règlement depuis plus 
de dix ans, elle est toujours d’actualité et gagne à être 
rappelée. 

1	 Pour en savoir plus sur les conséquences d’une faute sur le méde-
cin qui en est l’auteur, cf. la publication n°3 de la Fondation pour la 
Sécurité des Patients intitulée A la fois auteur et victime – Gestion 
constructive des erreurs dans les établissements de santé sur www.
patientensicherheit.ch → Publications.

2	 Cf. à ce sujet la brochure élaborée conjointement entre la FMH, 
l’Association Suisse d’Assurances, la fmCh, l’Organisation Suisse 
des Patients et la Fédération Suisse des Patients Communication 
entre médecin et patient – Recommandation en cas d’incident médi-
cal, que vous trouverez sur le site internet du Bureau d’expertises.
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